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 2023 : La prudence 
nous incite à agir

Après cette année contrastée,  

nous pourrions être pessimistes pour 2023. 

La sécheresse de cet été, les problèmes 

chroniques de livraisons et les pertes  

de chiffre d‘affaires associées ont,  

en effet, terni un millésime 2022  

qui s’engageait pourtant bien.

Résultat : nous attaquons 2023  

avec des surstocks historiques  

et qui le seront encore plus quand  

nos fournisseurs auront tout livré. 

Nous devons donc être vigilants  

collectivement face aux demandes,  

de certains fournisseurs, de commandes 

de présaisons déconnectées  

de la situation actuelle.

Les effets cumulés de trésoreries en forte 

baisse, d’une inflation qui perdure  

et qui va impacter nos ventes,  

de nos coûts de gestion 

(énergie en particulier) et des évolutions 

importantes de nos masses salariales,  

voire aussi les PGE à rembourser,  

pourront avoir des impacts  

sur la vie de nos entreprises.

Donc oui, la prudence s’impose !

Elle impose toutefois de ne pas craindre 

2023 en s’appuyant sur :

- les outils de gestion spécifiques  

à notre activité (simulateur du calcul  

de votre coût de revient atelier,  

ratios espaces verts  

qui voient le jour en 2023, 

guides de bonnes pratiques…) réalisés  

par notre organisation professionnelle ; 

- nos experts, en participant  

aux webinaires du SEDIMA,  

en consultant le site Internet sedima.fr  

et ses mines d’informations ; 

- et donc tout simplement, en adhérant !

» 

REP, « fonds de réparation »
et ratios : les actualités de l’activité 

Espaces Verts
Julien FREDON
Membre du Bureau Exécutif du SEDIMA
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Formation
> 47e édition des WorldSkills France
> Concours Général des Métiers 2023
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SIMA 2022
Retour sur les évenements
du SEDIMA
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Espaces Verts
Entretiens et témoignages
> Julien FREDON (Crosnier)
> Stéphane SERS (SEDIMA)
> Samuel LEBAS (Tessé Motoculture)
> Martial RIALLIN (Sabre France)
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Julien FREDON dirige la concession Crosnier dont le siège social se situe à Bonnelles dans les Yvelines 

(78). L’entreprise compte 48 salariés et réalise un chiffre d’affaires de 10 M€. Elle distribue les 

marques Stihl, Husqvarna, Honda, Pellenc et Iseki. 

Le groupe Espaces Verts du SEDIMA 

CHESNEAU Xavier Equip’Jardin Centre

COVEMAEKER Patrick Covemaeker Nord Picardie

DOUCET Xavier CMM Champagne-Ardenne

DURAND Mikaël Cloué Equipement Centre

FREDON Julien (président) Crosnier Ile de France

PONCY Charline Matagrif Ile de France

RULLIER Simon Rullier Agro-Equipements Aquitaine

SNORIGUZZI Jean Agrivision Aquitaine

Julien FREDON
Président du groupe Espaces Verts SEDIMA

Entretien

Les actualités de notre profession : 
REP, « fonds de réparation » et ratios espaces verts

 

Stéphane SERS

Responsable  Espaces Verts SEDIMA
& Directeur des Affaires sociales

3 questions à

 

Faisons un point sur les dossiers  
en cours du groupe Espaces Verts…

Au sein du groupe de travail, nous continuons 
à avancer dans la mise en œuvre d’outils qui 
aident les adhérents à améliorer la gestion 
de leurs activités. Après avoir travaillé sur le 
calcul du coût de revient de l’atelier, rédigé 
des dossiers de bonnes pratiques, concernant 
l’organisation de l’atelier et du magasin mis en 
ligne et mis à jour des conditions générales de 
vente et des conditions générales de location 
spécifiques au métier, nous nous concentrons 
sur deux nouveaux sujets : la mise en place de 
la REP, l’éco- recyclage des matériels obligatoire 
à partir de janvier 2023 et la création d’un outils 
ratios pour les distributeurs espaces verts.
En matière de formation, la première promotion 
du CQP Technicien de maintenance spécialiste 
des matériels espaces verts (option plaisance) 
a vu le jour à l’URMA de Vendée (La Roche sur 
Yon 85) en septembre dernier avec 9 participants.

Comment se porte le secteur 
Espaces Verts ?

La difficulté principale repose sur les délais de 
livraison importants et les hausses de prix de 
nos fournisseurs. Alors même que les matériels 
ne sont pas livrés chez nos clients, leurs tarifs 
augmentent par rapport aux prix annoncés lors 
de la commande. C’est plutôt compliqué de dire 

La REP est un fort sujet d’actualité 
pour la profession…

Oui, rappelons que la filière REP (responsabilité 
élargie du producteur) a été lancée le 1er janvier 
2022 et que l’écocontribution due sur les maté-
riels thermiques mis sur le marché est appliquée 
depuis le 1er mars. 
A partir du 1er janvier 2023 les distributeurs 
auront quant à eux l’obligation de reprendre les
matériels thermiques en cas d’achat (un pour un)
ou sans achat (un pour zéro) [voir schéma 
ci-dessous]. Pour organiser ces reprises, ils 
devront avoir validé un contrat d’adhésion 
auprès de l’éco-organisme Ecologic. 
Les distributeurs qui importent des matériels, 
même de manière marginale, à savoir quelques 
unités dans l’année, et les mettent pour la 
première fois sur le marché français, doivent 
s’acquitter de l’écocontribution. 
A défaut Ecologic mettra en œuvre des pro-
cédures permettant d’identifier ceux qui ne 
respecteraient pas cette obligation et les 
signalera auprès du ministère de la Transition 
Écologique. 

à nos clients qu’ils vont devoir attendre plu-
sieurs mois pour obtenir leurs matériels et que 
nous sommes dans l’incapacité de leur assurer 
des prix fermes. Juridiquement dans certaines 
situations cela pose un véritable problème… 
De fait il convient d’être prudent sur les prévi-
sions futures. Si l’année 2021 a été plutôt bonne 
pour l’ensemble des distributeurs, l’année 2022 
a été plus complexe. Les distributeurs ont 
renouvelé certains stocks de peur d’une nou-
velle pandémie sanitaire, mais sont en pénurie 
de matériels à forte demande comme les robots 
de tonte, la météo a été moins favorable, et 
tout ceci a généré des chiffres d’affaires au 
mieux stables, voire en légère baisse. 
Pour 2023, avec une inflation grandissante, la 
rareté de composants électroniques qui bloque 
la vente de certains produits, des tarifs fournis-
seurs encore à la hausse, une facture énergé-
tique dont on ne sait pas grand-chose, le ton est 
à la prudence…

D’où l’intérêt d’appartenir  
à une organisation professionnelle…

Le SEDIMA a pour objectif de défendre les inté-
rêts de la distribution, d’apporter à ses adhé-
rents des outils et solutions adaptés pour la ges-
tion globale de leurs entreprises, de promouvoir 
les métiers de la profession. L’adhérent grâce au 
SEDIMA doit pouvoir anticiper, gérer et réagir 
face aux aléas règlementaires, économiques, 
sociaux qui touchent notre secteur d’activité, 
notamment dans des périodes très fluctuantes 
comme celle que nous traversons. 
Les experts juridiques, fiscaux, techniques, 
sociaux, du SEDIMA accompagnent les distribu-
teurs avec précision et rigueur. Ils leur donnent 
les bons arguments juridiques pour dialoguer 
avec les marques non respectueuses des bonnes 
pratiques commerciales au sein de leurs réseaux 
de distribution. Ils suivent aussi de près les 
évolutions technologiques et les conséquences 
possibles pour les distributeurs. Je pense par 
exemple à la vente des robots de tonte sans fil 
de guidage nécessitant un maillage d’antennes 
au niveau national… 
En fait, appartenir à une organisation profes-
sionnelle, c’est être plus fort, mieux informé, 
et donc plus armé pour diriger son entreprise 
quelle que soit sa taille.

Qu’est-ce que le « fonds réparation » ?

Le fonds réparation est un dispositif financier 
créé par la loi AGEC (anti gaspillage pour une 
économie circulaire) dans le cadre des nouvelles 
filières REP. Ce fonds a pour vocation de par-
ticiper financièrement à la réparation (hors 
garantie) des matériels thermiques détenus par 
les consommateurs afin d’inciter la réparation 
plutôt que le remplacement. Pour pouvoir béné-
ficier de cette prise en charge, les consomma-
teurs devrons faire réparer leurs matériels par 
des réparateurs labellisés. La prise en charge de 
la réparation par le fonds sera déduite de leurs 
factures et payée directement au réparateur. 
Le cahier des charges de labellisation des répa-
rateurs veille à garantir la qualité de la réparation 
en exigeant notamment qu’au moins 50 % 
du personnel à l’atelier soit détenteur d’une 
qualification diplômante ou d’une expérience 
professionnelle d’au moins 2 ans. En outre, une 
distance maximum entre le lieu de dépose et le 
lieu de réparation est prévue. 
La mise en place de ce fonds se fera de manière 
progressive. En 2023, seront éligibles à une 
prise en charge les tondeuses à conducteur 
marchant et autoportées et, à compter de 2024, 
les matériels portatifs de type tronçonneuses, 
débroussailleuses, etc.

Que dire des ratios espaces verts ?

Depuis de très nombreuses années, le SEDIMA 
effectue une fois par an une étude ratios pour 
l’activité agricole. Pour accompagner au mieux 
ses adhérents dans le pilotage de leur activité, le
SEDIMA a développé une plateforme internet dédiée 
sur laquelle les entreprises peuvent déclarer leurs 
ratios, se comparer aux entreprises de mêmes 
catégories et disposer d’indicateurs de gestion. 
Le SEDIMA a décidé de faire évoluer cet outil de 
gestion pour l’adapter à l’activité espaces verts. 
La première campagne ratios espaces verts via 
la plateforme internet débutera en 2023. Les 
distributeurs espaces verts auront donc eux aussi 
leurs propres indicateurs métiers.

»
»

L.R.L.R.

Reprise 1 pour 1
(reprise 

en cas d’achat)

Entreprises disposant d’une surface de vente dédiée à la catégorie
« matériels thermiques » d’au moins 200 m2

Entreprises de vente à distance si CA annuel associé > 100 000 e

Reprise 1 pour 0
(reprise 

sans achat)

Entreprises disposant 
d’une surface de vente dédiée 

à la catégorie d’au moins 400 m2

Si surface inférieure à 1 000 m2 :
LIMITATION aux seuls matériels

dont les dimensions ext. < 160 cm 
et ne nécessitant pas d’équipement de transport
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Espaces Verts

Témoignages d’adhérents

Quelle que soit la taille de l’entreprise, l’adhésion au SEDIMA  
est possible

Appartenir au SEDIMA nous permet de mieux appréhender  
le métier de distributeur

interview L.R.

Samuel LEBAS 
Tessé motoculture

La Ferté-Bernard (72)

Martial RIALLIN
Directeur Général de Sabre France

Dieppe (76)

Présentez-nous votre structure…

La concession Tessé Motoculture a été créée en 
2003. Basée à La Ferté-Bernard dans la Sarthe (72), 
elle comprend une seule base et deux salariés : 
mon épouse qui gère l’administratif et le magasin, 
et moi-même qui m’occupe de l’atelier, du SAV 
et de la partie commerciale. Nous distribuons les 
marques Stihl, Club Cadet et Roques & Lecoeur.

Vous êtes importateur  
de matériels, c’est bien cela ?

Nous sommes importateurs exclusifs en France 
de matériels pour l’entretien des espaces verts. 

www.unemploialacle.fr

DÉCOUVREZ LES MÉTIERS DE LA 
MAINTENANCE DE MATÉRIELS  
AGRICOLES ET D’ESPACES VERTS

»

Quel a été votre parcours  
avant de devenir distributeur ?

J’ai fait mon apprentissage dans la motoculture 
puis j’ai bifurqué dans l’automobile en qualité 
de commercial, avant de décider de reprendre 
cette entreprise familiale et de revenir à mes 
sources.  

Vous avez récemment adhéré  
au SEDIMA, pourquoi ?

Effectivement nous sommes adhérents depuis 
2021. Adhérer à une organisation profession-
nelle pour une petite entreprise n’est pas une 
décision neutre compte tenu de l’engagement 
financier annuel, mais nous avons franchi le 
pas parce qu’il nous semblait important d’être 
bien informés des obligations règlementaires 
de notre secteur d’activité. Je pense à la REP en 
particulier dont la mise en œuvre devient obli-
gatoire début 2023.

Avez-vous déjà sollicité  
les services du SEDIMA ?

Nous avons demandé leurs conseils pour rédiger 
un bail de location et des conditions géné-
rales de vente. Nous avons envoyé un mail au 
SEDIMA et avons obtenu très rapidement des 

»

»

»

réponses à nos questions et des exemples de 
documents. 

Conseilleriez-vous l’adhésion  
au SEDIMA ?

Nous pensions au départ que nous étions une 
trop petite structure pour être membre d’une 
organisation professionnelle. Et finalement 
quelle que soit la taille de l’entreprise, nous 
nous posons les mêmes questions ou avons les 
mêmes problématiques à gérer. Être adhérent 
est important, on se sent épaulé, on ne perd 
pas de temps à chercher des documents ou 
des solutions, nous sollicitons régulièrement le 
SEDIMA et les permanents nous répondent avec 
précision et réactivité.

Comment voyez-vous le marché  
à court terme ?

Malgré la pénurie de matériels et les aléas cli-
matiques, 2022 s’est bien passée. Je vois l’année 
2023 plus complexe du fait des hausses de tarifs 
qui vont impacter les intentions d’achat de nos 
clients. Les ventes de robots restent contraintes 
à cause des délais d’approvisionnement de 
composants, mais les appareils de type tron-
çonneuses, débroussailleuses, tondeuses auto-

portées sont très demandés et représentent un 
chiffre d’affaires non négligeable. Une légère 
inquiétude cependant sur l’ampleur du digital 
dans la relation clients, notamment les maga-
sins de bricolage qui font de la vente sur inter-
net ou les marques elles-mêmes qui veulent 
distribuer en direct.

Comment faites-vous pour gérer  
à deux votre concession ?

Nous sommes polyvalents et avons adopté des 
méthodes de travail rigoureuses. Les journées 
sont extra larges en termes d’emploi du temps, 
mais cela ne nous fait pas peur, nous aimons 
notre métier. Nous fermons le magasin tous les 
jeudis afin de pouvoir nous concentrer sur les 
achats, le SAV atelier, la livraison du matériel. 
Nos clients sont habitués à ce fonctionnement. 
Nous avons l’intention tout de même d’em-
baucher une personne supplémentaire qualifiée 
pour l’atelier.

Nos gammes vont de la tronçonneuse, à la 
débroussailleuse, en passant par les tondeuses à 
conducteur marchant, les produits thermiques 
ou les batteries… Nous distribuons des marques 
américaines, japonaises et européennes comme 
Maruyama, Roques & Lecoeur, Sarp, Ferris.
Notre structure, Sabre France, a été fondée en 
1972. Elle se situe à Dieppe en Seine-Maritime 
(76) et se compose de 35 salariés, dont 7 
commerciaux et 2 démonstrateurs. Elle réalise 
32 millions d’euros de chiffre d’affaires. J’ai 
précédemment travaillé pour le groupe In Vivo 
et pour Semences de France avant de devenir 
co-dirigeant de Sabre France, dont je suis le 
directeur général.

Gérez-vous des ateliers  
et des magasins ?

Nous avons une plateforme où nous stockons 
nos produits et un atelier de service après-vente. 
Mais c’est bien le distributeur de nos marques 
que nous livrons qui met nos produits en avant 

dans son magasin, vend à sa clientèle et livre 
chez son client. 

Êtes-vous adhérent  
à des organisations professionnelles ?

Sabre France est adhérent de l’Union des 
Industriels (Axema) en tant qu’importateur. 
Je préside le groupe Espaces Verts au sein de 
cette organisation professionnelle et suis le 
référent d’Ecologic dans le cadre de la REP, tout 
comme mon collègue Julien FREDON l’est pour 
le SEDIMA. Sabre France est aussi, et depuis de 
très nombreuses années, adhérent du SEDIMA 
en lien avec l’application de sa convention 
collective. 

Que vous apporte le SEDIMA ?

Le SEDIMA propose un panel très large de ser-
vices à ses adhérents. Pour nous, c’est un relais 
fondamental d’informations et d’outils sur les 
volets gestion d’entreprise et des ressources 

humaines. Appartenir à ce syndicat nous per-
met de mieux appréhender le métier de distri-
buteur, ses actualités, sa règlementation, ses 
attentes.

Quelle est votre vision du marché 
pour les années à venir ?

Malgré les délais actuels de livraison qui s’éche-
lonnent entre 8 à 12 mois selon le type de pro-
duits, le marché de l’espace vert se porte bien. 
Les augmentations de prix dues à l’inflation et 
à la facture énergétique, sans compter les aléas 
climatiques, pourraient provoquer cependant 
en 2023 un effet de ciseau sur l’ensemble de la 
clientèle professionnelle, particuliers et collec-
tivités. Mais je suis de nature confiante… Notre 
métier d’importateur consiste à savoir nouer 
des partenariats de qualité avec des fabricants 
et des distributeurs et c’est un métier que nous 
cultivons depuis plus de 50 ans… La proximité et 
le service restent à mon sens des valeurs fonda-
mentales pour faire du commerce.

»
»

»

» »

»

»

»
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La France s’inspirant de l’expérience d’autres 
pays de l’Union européenne, dont l’Italie, 
a décidé de généraliser la facturation 
électronique. 
La récente loi de finances rectificative 
pour 2022 a définitivement validé cette 
réforme de la facturation électronique et 
l’obligation de transmission de données à 
l’administration fiscale.

La facturation électronique

Cette réforme d’envergure sonne le glas de la 
transmission directe des factures entre fournisseurs 
et clients, du moins pour les opérations franco- 
françaises. 

Le calendrier de la réforme est confirmé par 
la loi de finances rectificative pour 2022. La 
facturation électronique se déploiera donc pro-
gressivement, selon la taille des entreprises, 
afin de permettre à chacune de s’approprier 
ses nouvelles obligations dans les meilleures 
conditions. 

> à compter du 1er juillet 2024 au niveau  
de l’émission pour les grandes entreprises  
(≥ 5 000 pers. CA ≥ 1,5milliards e),  
en réception à l’ensemble des assujettis,

> à compter du 1er janvier 2025  
pour les entreprises de taille intermédiaire  
(< 5 000 pers. CA ≤ 1,5 milliards e),

> à compter du 1er janvier 2026 aux petites  
et moyennes entreprises (< 250 pers. 
CA ≤ 50 millions d’e et microentreprises  
(< 10 pers. ≤ 2 millions e).

Le 1er janvier 2024 sera un véritable big bang 
car toutes les entreprises, quelle que soit leur 
taille, auront l’obligation de réceptionner des 
factures sous format électronique, notamment 
celles émises par les grandes entreprises (par 
exemple EDF).

Pour adresser sa facture, l’entreprise dispose 
d’un choix :

> Soit déposer ses factures directement sur 
le portail public de facturation (PPF) à savoir 
la plateforme Chorus Pro (lequel assure depuis 

   

Envoyer CV à : Jean-Paul PAPILLON - jeanpaulpapillon@gmail.com - 06 83 01 75 40

JPH.CONSULTING & PARTNERS
Sélection de postes à pourvoir dans le machinisme agricole ou la motoculture 

France & International

POUR LES CONSTRUCTEURS
Directeurs SAV - Ouest, Normandie, Nouvelle Aquitaine
Directeur SAV France et Export - mat viti et vini
Directeurs bureau d’études R&D - Est, Sud Ouest
Tech SAV sédentaire - garanties /usine - réseau (45)
Directeur commercial - France
Responsable support commercial tracteur - France
Chefs produit marketing tracteurs, machines - (2 postes)
Commerciaux pièces - Grand Est, Centre, Bretagne, Belgique
Inspecteur commercial viticulture - Ouest, Val de Loire
Inspecteur ccial & développeur agri de précision
Cciaux et tech agri de précision / GPS - plusieurs postes
Cciaux mat élevage - Bretagne , Pays de Loire, Allemagne
Inspecteurs cciaux, ou techniques - plusieurs postes

  POUR LES CONCESSIONNAIRES
Directeur technique SAV agri de précision / GPS - Ouest
Chefs d’atelier - plusieurs postes 
Resp de magasin et magasinier - 65, 26, 38
Techniciens itinérants ou sédentaires - plusieurs postes 
Technicien agri de précision / GPS - plusieurs postes
Directeur de concession - Est de la France
Directeurs commerciaux - Grand Est, Nouvelle Aquitaine
Directeur commercial matériel viticole - Est
Chef des ventes - Sud Ouest
Responsable commercial agri de précision / robotique
Commerciaux - plusieurs postes 
Commerciaux pièces - Bretagne, Centre, Est 
Commerciaux agri de précision GPS - plusieurs postes 

Le Club des Jeunes du Machinisme Agricole 
réunit les actuels et futurs dirigeants  
de concessions, âgés de moins de 35 ans.  
Cette instance leur permet d’échanger  
sur des sujets d’actualités qui touchent  
la profession et leurs entreprises.  
Depuis plus de 30 ans, le CJMA organise  
pour ses membres différentes manifestations  
à France et à l’étranger.

Jean-François DAVID (président)  
et son bureau proposent aux membres  
du CJMA un voyage d’études en Andalousie,  
du 18 au 22 janvier 2023. 

Ce rendez-vous sera l’occasion  
de porter un regard particulier  
sur un pays agricole européen voisin.  
Il sera ponctué de visites  
professionnelles et de temps de formation  
dispensés par Animae, cabinet conseil  
en management et conduite de projet. 
Bien entendu, l’ADN du CJMA  
sera bien présent avec beaucoup  
de convivialité et une pointe  
de découverte touristique et culinaire.

Il reste encore quelques semaines  
pour pouvoir s’inscrire !
Pour toutes informations, contacter : 
natalia.vacia@sedima.fr

2017 l’échange dématérialisé des factures pour 
les transactions avec le secteur public). 

Ce portail public gratuit permettra, notamment 
aux petites entreprises, un passage à la facturation 
électronique, à coût réduit, en offrant un socle 
minimum de services.

A noter que l’autre fonction de ce portail public 
sera d’être le concentrateur des factures et des 
données de facturation transmises à l’adminis-
tration fiscale.

> Soit passer par des plateformes de dématé-
rialisation partenaires (dites PDP) lesquelles 
seront immatriculées et devront répondre à un 
cahier des charges très précis.

La transmission de données  
à l’administration fiscale ou e-reporting

Il s’agit du 2nd volet de cette réforme complé-
mentaire du flux de facturation électronique.

Cela consistera à extraire certaines informations
(par exemple, le montant de l’opération, le montant 
de la TVA facturée…) relatives à des opérations 
commerciales qui ne sont pas concernées par la 
facturation électronique, puis à les transmettre 
à l’administration fiscale.

Ce sont des opérations de vente et de prestation 
de services avec des particuliers (ou transac-
tions BtoC, « business to consumer » comme le 
commerce de détail) ou avec des opérateurs 
établis à l’étranger (exportations, livraisons 
intracommunautaires…). 

« L’e-reporting » englobe également la notion 
de transmission des données de paiement rela-
tives aux opérations relevant de la catégorie des 
prestations de services. 

Avec cette transmission d’informations auto-
matique, l’administration souhaite mettre en 
place le pré remplissage des déclarations de 
TVA mais également lutter plus efficacement 
contre la fraude.

Une version plus complète de cet article  
est à disposition des adhérents du SEDIMA  
(cf. site du SEDIMA rubrique fiscale « TVA »).

Rubrique du mois

Facturation :  
la dématérialisation en marche 

service Juridique et Fiscal du SEDIMACJMA

Voyage d’études en Andalousie
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 agenda
novembre 2022

interne 

> Réunions de Fédés

> Bureau exécutif

> Fermeture annuelle du SEDIMA : 
 26 décembre 2022 
 au 1er janvier 2023

 externe 

> Observatoire des Métiers

> Commission patronale
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Séminaire du CJMA à Tignes en 2021.
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L.R.Le SEDIMA au SIMA
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Le SEDIMA, présent au cœur du hall 5a, lors de l’édition renouvelée du SIMA (du 6 au 10 novembre), 
a vu plusieurs temps forts se dérouler sur son stand.

1) L’événement « 30e anniversaire des Sedimaster » a été l’occasion de rassembler de nombreux 
récipiendaires de cette distinction, remise chaque année depuis 1990 à une personnalité ayant valorisé 
la filière agroéquipements et appartenant aux familles : distribution, industrie, enseignement, organi-
sations professionnelles, presse, recherche.

2) C’est Bruno MONGLON, enseignant en maintenance des matériels au Lycée Marcel BARBANCEYS 
de Neuvic d’Ussel (19) et expert métier pour les compétitions Worldskills, qui s’est vu remettre le 
Sedimaster au titre de l’année 2021.

3) Stéphane LEBLOND, membre du Bureau Exécutif du SEDIMA et représentant la France au conseil 
de la CLIMMAR, a animé une conférence de presse présentant les actions en cours de la fédération 
internationale des distributeurs de matériels agricoles.

4) Le CJMA (Club des Jeunes du Machinisme Agricole) était à l’honneur lors d’un moment d’échanges 
et de convivialité réunissant les jeunes adhérents, futurs dirigeants de concessions.

5 et 6) Jean-François DAVID, président du CJMA, et les membres de son Bureau, ont accueilli sur le 
stand du SEDIMA de nombreux collégiens venus de différents établissements pour s’informer sur les 
métiers de la profession.

7) Loïc MOREL (Président du SEDIMA), Philippe MIGUAISE (PM PRO) et Werner BERGER (groupe 
SERCO) ont participé, sur l’espace SIMA Talks, à une conférence sur le thème de « l’agroécologie : 
concessionnaires et distributeurs au côté des agriculteurs pour relever ce défi ! »
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Formation

WorldSkills France  

La 47e compétition est lancée
 service Formation du SEDIMA

C’est au Parc Expo de Bordeaux, du 20 au 22 octobre, que se sont 
déroulées les premières sélections régionales de la 47e édition des 
WorldSkills France, avec plus de 65 métiers en lice. Ce sont 41 000 
visiteurs qui sont venus durant trois jours découvrir métiers et forma-
tions et encourager les compétiteurs.

A l’issue de 5 épreuves de 3 heures (diagnostics hydraulique et élec-
triques, réglages, calibrages, métrologie, sur chariot télescopique, mini-
pelle, tracteur, tondeuse autoportée, moteur et culasse), dont certaines 
en anglais, le podium des trois lauréats régionaux s’est déterminé. Ils 
défendront les couleurs de leur région lors de la finale nationale, à 
Lyon, en septembre 2023. 

Le stand maintenance des matériels accueillait plusieurs parcours de 
visites guidées et des animations (quiz, réalité virtuelle Métiers 360, 
espace de démontage/remontage de roues). 
Il était organisé en partenariat avec l’ASDM*, la région Nouvelle-
Aquitaine, les élèves et apprentis de Bac Pro et BTS Maintenance des 
matériels du lycée Léonard de Vinci de Blanquefort.

L’ASDM* tient à remercier les jurés : Alexandre CABROL (Lycée 
Champo - 64 Mauléon), Sébastien BOUEILH (Iseki), Jean-Luc BUGARET 
et Gérard FERRIÈRES (Lycée Porte du Lot - 47 Clairac), Romain 
LARIGAUDERIE (Solomat) et Bruno MONGLON (Lycée Marcel 
Barbanceys - 19 Neuvic), pour leur engagement dans ces sélections 
régionales Nouvelle-Aquitaine. 
Un grand merci également aux entreprises de la profession qui ont mis 
gracieusement à disposition le matériel nécessaire à la compétition : 
Agri 33, Gem Manutention et Lacampagne.

Qui peut participer aux finales régionales ?
Tous les jeunes formés à la maintenance des matériels, âgés/es de moins 
de 23 ans l’année de la compétition internationale (donc nés/es à partir 
du 1er janvier 2002), talentueux/ses et désireux/ses de se mesurer et de 
vivre une belle aventure professionnelle. Quels que soient leur niveau de 
formation (BAC PRO, BTS, CQP, licence professionnelle…), leur option 
(matériel agricole, de construction et de manutention ou d’espaces verts) 
et leur statut : apprenti(e), en alter- nance, élève de lycée professionnel, 
étudiant(e), compagnon, jeune salarié(e), entrepreneur/se...

*L’ASDM est l’Association des Syndicats de la Distribution et de la Maintenance des matériels agricoles, de construction, de manutention et d’espaces verts.

Concours Général 
des Métiers 2023

Calendrier des finales régionales

Nouvelle Aquitaine 20 - 22/10/2022 Parc Expo de Bordeaux (33)

Centre Val-de-Loire 17/11/2022 CFAAD 18 Le Subdray (18)

Auvergne Rhône-Alpes 01 - 04/12/2022 Lyon Eurexpo (69) - Lycée de Gannat (03)

Normandie janvier 2023 Lycée Claude Lehec (50) - A St-Hilaire-du-Harcouët

Bretagne 02 - 04/02/2023 Parc Expo de Saint-Brieuc (29)

Occitanie début mars 2023 Lycée Jean-Jaurès à Carmaux (81)

Ile de France mars 2023 LP Nikola Tesla A Dourdan (91)

Sud Provence Alpes-Côte-d’Azur mars 2023 Lycée Beau de Rochas à Digne-les-Bains (04)

Pays de Loire 03 - 04/03/2023 Parc des expositions d’Angers (49)

Bourgogne Franche-Comté 15 - 16/03/2023 Parc Expo de Dijon (21)

Hauts-de-France 21 - 23/03/2023 Institut Nicolas Barré à Armentières (59)

Grand Est 22 - 25/03/2023 Parc des Expos de Metz (57)
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Le Concours Général des Métiers  
distingue les meilleurs élèves  
des lycées d’enseignement général,  
technologique et professionnel.  
Il s’adresse aux élèves de terminale  
et aux apprentis en année terminale  
de formation. Il comporte 18 spécialités  
de baccalauréats professionnels.
La catégorie « Maintenance des matériels » 
se déroulera pour l’année 2023  
au Lycée René Cassin de Mâcon (71), 
 du 24 au 26 mai prochains.


